
Article 36

Au regard d'un Etat qui connaît, en matière d'adoption, deux ou plusieurs systèmes de
droit applicables dans des unités territoriales différentes:

a toute référence à la résidence habituelle dans cet Etat vise la résidence
habituelle dans une unité territoriale de cet Etat;

b toute référence à la loi de cet Etat vise la loi en vigueur dans l'unité territoriale
concernée;

c toute référence aux autorités compétentes ou aux autorités publiques de cet
Etat vise les autorités habilitées à agir dans l'unité territoriale concernée;

d toute référence aux organismes agréés de cet Etat vise les organismes agréés
dans l'unité territoriale concernée.

Article 37

Au regard d'un Etat qui connaît, en matière d'adoption, deux ou plusieurs systèmes de
droit applicables à des catégories différentes de personnes, toute référence à la loi de
cet Etat vise le système de droit désigné par le droit de celui-ci.

Article 38

Un Etat dans lequel différentes unités territoriales ont leurs propres règles de droit en
matière d'adoption ne sera pas tenu d'appliquer la Convention lorsqu'un Etat dont le
système de droit est unifié ne serait pas tenu de l'appliquer.

Article 39

1 La Convention ne déroge pas aux instruments internationaux auxquels des
Etats contractants sont Parties et qui contiennent des dispositions sur les matières
réglées par la présente Convention, à moins qu'une déclaration contraire ne soit faite
par les Etats liés par de tels instruments.

2 Tout Etat contractant pourra conclure avec un ou plusieurs autres Etats
contractants des accords en vue de favoriser l'application de la Convention dans leurs
rapports réciproques. Ces accords ne pourront déroger qu'aux dispositions des
articles 14 à 16 et 18 à 21. Les Etats qui auront conclu de tels accords en transmet-
tront une copie au dépositaire de la Convention.

Article 40

Aucune réserve à la Convention n'est admise.


